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N.°  820. 


Concernant  l'abolition  de  plufieurs  Droits  feigneuriaux , 
notamment  de  ceux  qui  ét oient  ci-devant  annexés  à la 
Juftice  feigneuriale , le  mode  de  rachat  de  ceux  qui 

ont  été  précédemment  déclarés  rachetables. 

Donnée  à Paris,  le  20  Avril  17571. 

T j OUÏS,  par  ia  grâce  de  Dieu  & q>ar  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir;  Salut.  L’Aflemblée  Nationale  a 
décrété,  & Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  T Ajfemblée  Nationale , du  iq  Avril  1 yepi. 

JLf  Assemblée  Nation  ale  s’étant  réfervé , par  l’article  XXXIX 
du  titre  II  de  fon  décret  du  1 5 mars  17570,  de  prononcer  fur 
les  droits  ci-devant  annexés  à la  juftice  feigneuriale  , 8c  voulant 
faire  ceffer  plufieurs  difficultés  relatives,  tant  à l’abolition  du 
régime  féodal,  qu’au  mode  du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux 
non  lupprimés , décrète  ce  qui  fuit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  droits  pie  Juflice , de  plufieurs  autres  droits  feigneuriaux  , 
<N  de  divers  effets  de  l’ abolition , tant  du  régime  féodal  que 
des  Jufices  feigneuriale  s. 

Article  premier. 

Le  droit  feigneurial , connu  dans  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine fous  le  nom  de  droit  de  troupeau  à part , eft  aboli  à compter 
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du  jour  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  j novembre  ip8p, 
intervenues  fur  les  décretsdesq.,  6,  y,  8 & 1 r août  précédent  ; 
fauf  aux  ci-devant  feigneurs  àufer  du  pâturage  dans  les  territoires 
où  ils  ont  des  habitations  ou  des  propriétés  foncières,  en  fe  con- 
formant aux  memes  réglés  cjue  les  autres  habitans  & propriétaires, 
& (ans  rien  innover  quant  a prefent  aux  réglemens  & ufages  des 
différens  lieux,  relativement  à la  faculté  lailfée  ou  à la  défenfe  à 
ceux-ci  de  faire  garder  leurs  troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre 
particulier. 

I 1. 

En  confequence,  les  particuliers  qui,  dans  la  ci-devant  province 
de  Lorraine,  ontete,  par  le  decret  du  p mai  1790,  maintenus 
provifoirement  dans  la  jouiffance  des  baux  du  droit  de  troupeau  à 
part , à eux  accorde  par  des  ci-devant  feigneurs,  ne  pourront  payer 
qu’entre  les  mains  des  tréforiers  des  municipalités,  dont  les  droits 
ont  été  réfervés  par  ce  décret,  les  portions  de  leurs  fermages  qui 
font  échues  depuis  fa  publication. 

I I I. 

Quant  aux  portions  defdits  fermages  qui  étaient  échues  dans 
1 intervalle  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  3 novembre 
17^9  * 'd  cede  du  decret  du  p mai  iypo  , les  fermiers  qui  les 
doivent  encore,  les  payeront  pareillement  auxdites  municipalités  ; 
mais  ils  ne  pourront  être  inquiétés  pour  celles  qu’ils  auront  payées 
entie  les  mains  des  ci-devant  feigneurs,  fauf  aux  municipalités  à 
en  pouifuivie  la  rellilution  contre  ceux-ci;  fans  néanmoins  que, 
fous  pietexte,  foit  du  prefent  article,  foit  du  précédent , il  puifîe 
être  formé  aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-devant  feigneurs 
qui  ont  joui  en  nature  du  droit  de  troupeau  à part , depuis  la 
publication  des  lettres  patentes  du  3 novembre  178p. 

IV. 

Dans  le  cas  où  les  ci-devant  feigneurs  auroient  affermé  le  droit 


V 


rde  troupeau,  à part,  conjointement  avec  d’autres  biens  ou  d’autres 
dioits  non  abolis  par  les  décrets  de  1 Alîemblée  nationale  , fans 
diftinélion  de  prix,  il  fera  procédé  à une  ventilation  à l’amiable  ou 
par  experts,  pour  déterminer  les  Tommes  que  les  fermiers  auront 
à payer  aux  communautés  pour  le  droit  de  troupeau  à part , 6c  celles 
qu  ils  auront  à payer  aux  ci-devant  feigneurs  pour  les  autres  biens 
ou  droits,  toutes  pourfuites  contre  lefdits  fermiers  demeurant  en 
ctat  jufqu  a ce  que  ladite  ventilation  Toit  faite  & arrêtée  défini- 
tivement. 

y. 

Les  dilpoftions  des  quatre  article^  ci-defîus  font  communes  â 
la  ci-devant  province  de  Barrois,  au  pays  Meffin  & à tous  autres 
pays  6c  lieux  où,  jufqu  à 1 époque  de  la  fuppreflion  du  régime 
féodal , le  droit  de  troupeau  à part  & tous  autres  droits  de  même 
natuie,  fom  quelques  dénominations  qu’ils  foient  connus,  ont 
été  confidérés  comme  feigneuriaux. 

V L 

Sont  néanmoins  exceptés  defdites  difpolitions  , tant  dans  la 
ci-devant  province  de  Lorraine  que  par-tout  ailleurs,  les  territoires 
ou  il  fera  prouvé,  dans  la  forme  déterminée  par  l’article  XXXIX  du 

titie  II  du  décret  du  15  mars  1790,  que  le  droit  de  troupeau  à 
part  a eu  pour  caufe  une  conceffion  de  fonds  en  propriété  ou  à 
titie  d ufage,  faite  par  le  ci-devant  feigneur  à la  communauté  des 
habitans,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  lorfqu’il  fera  prouvé,  dans 
ladite  forme , qu’il  a eu  pour  caufe  une  remife  de  droits  de  la 
nature  de  ceux  que  les  décrets  de  i’Afîemblée  nationale  ont  main- 
tenus jufqu  au  rachat;  & dans  ce  dernier  cas,  il  fera  rachetable 
aux  taux  & félon  le  mode  réglés  par  le  décret  du  3 mai  1790. 

V I I. 

Les  droits  de  déshérence , à! aubaine , de  bdtardife , d’épaves,  de 
varech,  de  tréfor  trouvé,  6c  celui  de  s’approprier  les  terres  vaines 
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& vagues,  ou  gaffes,  landes , biens  hernies  ou  vacans,  garrigues , 
fe'gards  ou  varefchaix , n’auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant 
feigneurs , à compter  pareillement  de  la  publication  des  décrets 
du  4 août  1 7 8 c> , les  ci-devant  feigneurs  demeurant,  depuis  cette 
époque,  déchargés  de  l’entretien  des  enfans  trouvés. 

VIII. 

Et  néanmoins,  les  terres  vaines  & vagues , ou  galles,  landes, 
biens  hermes  ou  vacans,  garrigues,  fiégards  ou  varefchaix,  dont 
les  ci-devant  feigneurs  ont  pris  publiquement  polfelfion  avant  la 
publication  du  décret  du  4 août  1789,  en  vertu  desloix,  cou- 
tumes , flatuts  ou  ufages  locaux  lors  exiflans , leur  demeurent 
irrévocablement  acquis,  fous  les  réferves  ci-après. 

I X. 

Les  ci-devant  feigneurs  jufliciers  feront  cenfés  avoir  pris  publi- 
quement pofTeffion  defdits  terrains  à l’époque  défignée  par  l’article 
précédent , lorfqu’avant  cette  époque  ils  les  auront , foit  inféodés , 
accenfés  ou  arrentés,  foit  dos  de  murs,  de  haies  ou  foliés,  foit 
cultivés  ou  fait  cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  foit  mis  à profit 
de  toute  autre  manière,  pourvu  qu’elle  ait  été  exclusive  & à titre 
de  propriété;  ou  à i’égard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens, 
propriétaires,  lorfcju’ils  auront  fait  les  publications  & rempli  les 
formalités  requifes  par  les  coutumes  pour  la  prife  de  polfelfion  de 
ces  fortes  de  biens. 

X. 

Il  lEeftpréjudicièpar  les  deux  articles  précédens  à aucun  des  droits 
de  propriété  & d’ufage  que  les  communautés  d’habitans  peuvent 
avoir  fur  les  terrains  y mentionnés , &toutes  aélions  leur  demeu- 
rent réfervées  à cet  égard.  L’Alîèmblée  nationale  charge  fes 
comités  de  conflitution  , des  domaines  & d’agriculture,  de  lui 
préfenter  incelfammènt  leurs  vues  fur  la  nature  des  preuves  d’après 
iefqueiles  doivent  être  fixés  ces  droits* 
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X L 

Sont  egalement  réfervés  fur  iefdits  terrains,  tous  les  droits  de 
propriété  6c  autres  cjui  peuvent  appartenir , (oit  a de  ci-devant 
feigneurs  de  fiefs,  en  vertu  de  titres  indépendans  de  la  juflice 
feigneuriaie , foit  à tous  autres  particuliers. 

XII. 

Tout  ci-devant  feigneur  qui  juftifiera  tout  à la  fois  qu’à  une 
époque  remontant  au  delà  de  quarante  ans  avant  la  publication  des 
décrets  du  4.  août  178  9 , il  a plante  ou  fait  planter,  6c  que  depuis 
il  a poffédé  des  arbres  dans  des  marais,  près  ou  auties  biens 
appartenant  à une  communauté  dhabitans,  conferve  la  propriété 
6c  libre  difpofition  de  ces  arbres,  fauf  à cette  communauté  à les 
racheter  fur  le  pied  de  leur  valeur  aéluelle  a la  forme  du  deciet 
du  26  juillet  1 790;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à l’égard  des 
arbres  plantés  5c  poffédés  par  le  ci-devant  feigneur,  depuis  un 
e'fpace  de  temps  au-deftous  de  quarante  ans , par  remplacement 
d’arbres  qu’il  juftifiera  avoir  été,  antérieurement  à quarante  ans, 
plantés  , 6c  tout  à la  fois  poftedés  par  lui  ou  fes  auteurs. 

XIII. 

Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devant  feigneur  fur  des 
biens  communaux  , depuis  un  elpace  de  temps  au-deftous  de 
quarante  ans  , fans  qu  ils  1 aient  ete  par  remplacement  , ainft 
qu’il  vient  d’être  dit,  ils  appartiennent  à la  communauté  , en 
rembourfant  par  elle  les  frais  de  plantations,  6c  a la  charge  de  le 
conformer  à l’article  X du  décret  du  26  juillet  17(70. 

X I V. 

Sont  abolies  fans  indemnité,  fauf  le  cas  où  il  feroit  prouvé  de 
îa  manière  énoncée  dans  l’article  VI  ci-deffus , quelles  ont  eu  pour 
caufe  des  concédions  de  fonds  ou  des  remifes  de  droits  déclarés 
rachetables,  les  redevances  connues  fous  le  nom  de  bkitrie  , 5c 
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généralement  toutes  celles  que  les  ci-devant  feigneurs  jufficiers 
fe  faifoient  payer  pour  raifon  de  ia  Vaine  pâture , enfemble  ie 
droit  qu’ils  setoient  attribué  en  certains  iieux,  d’admeitre  les 
forains  à ia  jouiffance  de  ladite  vaine  pâture  dans  i’étendue  de 
leurs  juftices. 

X V. 

Les  redevances  connues  fous  ie  nom  de  mejferie,  ou  fous  tous 
autres , que  les  ci-devant  feigneurs  jufticiers  exigeoient  en  certains 
iieux  pour  ia  facilité  par  eux  accordée  aux  habitans  de  faire  garder 
les  fruits  de  ieurs  terres , font  également  abolies  fans  indemnité. 

XVI. 

Sont  auffi  aboiis  fans  indemnité  les  droits  de  rut  du  bâton,  de 
courfe  fur  les  befliaux  dans  ies  terres  vagues,  de  carnal,  de  ve'te'e , 
de  vif  herbage , de  mort  herbage , ainfi  que  ies  redevances  & fervi- 
tudesquienferoientrepréientatives,  & généraiementtousies droits, 
même  maritimes , ci-devant  dépendans  de  ia  juflice  feigneuriale. 

XVII. 

Les  fuppreffions  prononcées  par  les  trois  articles  précédens,  auront 
leur  effet  à compter  de  la  publication  des  décrets  du  4 août  178p. 

XVIII. 

Tous  ies  droits  honorifiques  & toutes  ies  diflin étions  ci-devant 
attachées , tant  à ia  qualité  de  feigneur  jufticier  qu’à  celle  de  patron , 
devant  ceffer  refpedivement  par  ia  fuppreffion  des  juflices  feigneu- 
riaies  prononcée  le  4 août  lySp  , & par  ia  conftitution  civile  du 
clergé  décrétée  le  12  juillet  1790,  les  ci-devant  feigneurs  jufliciers 
& patrons  feront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du 
préfent  décret,  & chacun  en  ce  qui  le  concerne , 1 .*  de  faire  retirer 
des  chœurs  des  églifes  & chapelles  publiques,  les  bancs  ci-devant 
patronaux  &feigneuriaux  qui  peuvent  s’y  trouver;  2.0  de  faire  fup- 
primer  les  litres  & ceintures  funèbres , tant  à l’intérieur  qu’à  l’ex- 
térieur des  églifes  & des  chapelles  publiques;  3.0  de  faire  démolir 
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les  fourches  patibulaires  8c  piloris  ci-devant  ériges  à titre  de 
fdftice  feigneuriale. 

XIX. 

Dans  la  huitaine  qui  fuivra  l’expiration  du  délai  de  deux  mois  , 
indiqué  par  l’article  précédent,  le  maire  de  chaque  municipalité 
fera  tenu  de  donner  avis  au  commiiîaire  du  roi  du  tribunal  de 
diftricl,  de  l’exécution  ou  non  exécution  du  contenu  audit  article; 
8c  en  cas  de  non  exécution,  le  commiiîaire  du  roi  fera  tenu  de 
requérir,  dans  la  huitaine  fuivante,  une  ordonnance  du  tribunal 
pour  autorifer  la  municipalité  à effeéluer  les  fuppreffions  6c 
démolitions  ci-delfus  preferites , 8c  ce  aux  frais  de  la  commune, 
qui  demeurera  propriétaire  des  matériaux  en  provenant. 

X X. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédens  , relatives  aux 
bancs  placés  dans  les  chœurs  par  les  ci-devant  feigneurs  julticiers 
8c  patrons,  font  communes  aux  bancs  qui  ont  pu  être  placés  dans 
les  nefs  6c  chapelles  collatérales  par  droit  de  fief,  de  juflice  fei- 
gneuriale,  de  patronage,  ou  par  tous  autres  privilèges;  fauf  aux 
ci-devant  feigneurs,  patrons  ou  privilégiés  à fuivre  les  anciens 
règlemens  6c  ufages  concernant  les  bancs  occupéspar  desparticuliers, 
8c  auxquels  il  n’eft  rien  innové  quant  à préfent. 

XXL 

Le  droit  feigneurial  6c  exelufif  d’avoir  des  girouettes  fur  les 
maifons,  efi:  aboli,  6c  il  eft  libre  à chacun  d’en  placer  à fon  gré  , ôc 
dans  telle  forme  qu’il  jugera  à propos. 

XXII. 

Pourront  à l’avenir  s’intenter  par  fimples  requêtes  8c  s’inf- 
truire  comme  procès  ordinaires,  toutes  les  aétions  ci-devant 
fujettes  aux  formalités  à'ajour,  clain,  plainte  à loi,  plainte 
propriétaire , 6c  autres  tenant  au  fyfiême  féodal,  fans  que,  dans 
les  lieux  où  ces  formalités  étoient  indifpenfables  pour  pouvoir 
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agir  en  juftice  dans  les  matières  pour  lefquelles  elles  avoient  été 
introduites,  les  défendeurs  puiflent  exciper  d’aucune  prefcription 
acquife  depuis  la  ceflation  abfolue  des  fondions  des  officiers  de 
juftices  feigneuriaies , opérée  par  i’inflailation  des  tribunaux  de 
diffiid,  jufqu  a la  publication  du  préfent  décret,  & fans  préjudice 
des  faifies  qui  continueront  d’être  autorifées  dans  les  cas  de  droit , 
ou  indiquées  par  les  coutumes. 

XXIII. 

Provifoirement,  & jufqu  a ce  qu  il  en  ait  été autrement  ordonné, 
îes  confignations  qui,  dans  quelques  coutumes,  dévoient  en  cer- 
tain cas  s’effeduer entre  les  mains  des  ci-devant  maïeurs,  baillis, 
ou  autres  officiers  feigneu riaux,  fe  feront  à l’avenir,  fans  frais,  au 
greffe  des  tribunaux  de  diftrid. 

XXIV. 

Sont  abolies  a compter  du  jour  ou  ont  été  inftallés  les  tribu- 
naux de  diftrid,  toutes  les  loix  & coutumes  qui,  pour  la  validité 
meme  intrinsèque  des  donations  & des  teftamens,  les  foumetteut 
à la  neceffité  detre,  ou  pafles,  ou  recordés  , ou  reconnus,  ou. 
îealifes,  foit  avant,  foit  dans  un  certain  délai  après  la  mort  des 
donateurs  ou  teffiiteurs;  en  préfence  d’échevins  , hommes  de 
fiefs , jures  de  cajlel , ou  autres  officiers  feigneuriaux , & dans 
les  pays  fournis  auxdites  loix  ou  coutumes,  il  fuffit  pour  la  validité 
de  ces  ades,  à compter  de  l’époque  ci-deffus,  qu’ils  aient  été  ou 
foient  pafféspardevant  deux  notaires  ou  un  notaire  & deux  témoins , 
ou  meme  a 1 egard  des  teftamens  en  forme  olographe , fans  pré- 
judice, quant  à préfent,  de  l’exécution  du  ftatut  delphinal  ou 
autres  loix  femblables,  concernant  les  formalités  des  donations 
entre  vifs , pour  lefquelles  le  juge  de  paix  fera  fubrogé  à l’officier 
feigneurial,  & lans  que  le  defaut  de  la  tranfcription  au  greffe , 
fubftituee  par  1 article  III  du  décret  des  17  & itp  fêptembre 
> aux  deffaifines,  faifines,  deshéritances,  adhéritances  , 
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reconnoiffânces  échevinales,  <5c  autres  formalites  de  cette  nature  , 
puifie , dans  aucun  des  ci  devant  pays  de  nantifiëment,  ctre  oppofé 
aux  donataires  ou  légataires  par  les  heritiers  des  donateurs  ou  tel- 
tateurs , ni  empêcher  , (oit  qu’un  teftament  ait  fou  effet  à 1 egard 
des  immeubles  dont  le  teffateur  li’auroit  pas  ordonne*  , ou  le 
légataire  pourfuivi  la  vente  dans  le  delai  fixe  par  les  coutumes  , 
foit  qu’un  créancier  muni  d’un  titre  exécutoire,  faftè  décréter  de 
vendre  les  biens-fonds  de  fon  débiteur. 

X X V. 

Sont  pareillement  abolies,  à compter  de  l’époque  fixée  par 
1 article  précédent,  toutes  les  loix  & coutumes  qui  exigeoient  pour 
la  validité  de  certains  aéles  ou  exploits,  la  prefence  ou  1 inter- 
vention d’aucun  des  officiers  ci-deffus  défignés;  & il  fuffit  pour  la 
validité  de  ces  actes  ou  exploits,  qu’ils  foient  faits  par  des  notaires 
ou  des  hui  (fiers,  fuivant  les  diftinétions  Se  les  règles  établies  par 
le  droit  commun  du  royaume. 

XXVI. 

Tous  aéles  de  deffaifmes,  faifines , déshéritances  , adhéritances , 
& autres  attribués  par  les  anciennes  loix  au  miniftère  excluhf  des 
officiers  feigneuriaux,  qui , dans  l’intervalle  de  la  publication  des 
décrets  du  4 août  1789  à celle  du  décret  des  17  & 19  feptembre 
1790 , auront  été  faits  en  préfence  des  officiers  des  nouvelles  muni- 
cipalités , auront  le  même  effet  que  s’ils  l’avoient  été  en  préfence 
des  anciens  échevins  ou  autres  officiers  des  juftices  ieigneuriales. 

XXVII. 

Auront  également  le  même  effet  que  s’ils  étoient  émanés  des 
juftices  feigneuriales  ou  ordinaires , tous  les  jugemens  rendus  & 
aétes  de  juridiction  faits  jufqu’à  i’inftailation  des  tribunaux  de 
diftriél,  par  ceux  des  officiers  municipaux  des  ci-devant  provinces 
belgiques , qu’on  pourroit  prétendre  n’y  avoir  pas  été  autorifés 
par  le  décret  du  29  décembre  1789. 
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XXVIII. 

Sontpareillement  validées,  à compter  de  leurs  dates  refpeélives , 
toutes  les  tranfcriptions  des  contrats  ou  autres  actes  qui,  dans  les 
ci-devant  pays  de  nantiffement,  ont  pu  être  faites  aux  greffes  des 
tribunaux  de  diflri<5t , en  coniormilé  de  l’article  III  du  décret  des 
17 & iy>feptembre  1790,  antérieurementàlapublication  officielle 
de  celte  loi. 

XXIX. 

Il  11e  pourra  être  exigé  dans  les  cas  des  tranfcriptions  ci-deffus, 
ni  pour  toutes  autres  formalités  qui  pourroient  y être  fubffituées 
par  la  fuite,  aucun  des  droits  de  l'ods , mi-iods,  quint,  demi- 
quint,  eterlin  , & autres,  que  les  ci-devant  feigneurs  ou  leurs 
officiers  percevoient  pour  leurs  hypothèques  conffituées  par  def- 
f ai  fi  ne , J ai fine , déshéritatices , adhe'ritances , rapport,  mife  de  fait  ou 
mam-ajjife. 

X X X. 

Lefdites  tranfcriptions  ne  font  nullement  néceffaires  pour 
tranfmettre  la  propriété  des  biens  nationaux  , foit  aux  particuliers 
qui  s’en  rendent  direélement  adjudicataires,  foit  à ceux  qu’ils 
déclarent  leurs  commands  , d’après  la  réferve  faite  lors  des 
adjudications.. 

XXXI. 

A 1 avenir , la  reunion  ou  confolidation  des  biens  cenfuels  au 
fief  dont  ils  étoîent  tenus,  ou  de  ce  fief  à celui  dont  il  étoit 
mouvant,  ne  produira  aucun  droit  ou  profit  en  faveur  du  ci-devant 
feigneur  du  fief  dominant,  & n’augmentera  dans  aucun  cas  le  prix 
du  rachat  du  fieffervant,  fur  lequellepropriétaire  du  fiefdominant 
ne  pourra  exercer  que  les  mêmes  droits  qui  lui  appartenoient  avant 
ladite  réunion  ou  confolidation. 

XXXII. 

Le  régime  féodal  étant  détruit,  nul  ne  peut  aliéner  tout  ou 
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partie  d’un  fonds  à titre  d’inféodation  ou  d’accenfement,  & fous 
ce  prétexte  , s’exempter  des  droits  auxquels  auroit  donné  lieu 
l’aliénation  faite  avant  le  rachat  des  droits  ci-devant  feigneuriaux 
dont  ce  fonds  étoit  chargé. 

X X X I 1 I. 

Les  droits  connus  dans  le  département  de  Lille  S c Vilaine  fous 
le  nom  de  fief  cficant  êf  levant , Si  généralement  tous  les  droits  ci- 
devant  féodaux,  fixes  ou  cafuels,  non  fupprimés  fans  indemnité, 
<jui  fous  le  régime  féodal , augmentoient  ou  diminuoient  fuivant 
le  nombre  des  polie  fleurs  de  fonds  y fujets,  demeureront , jufqu  au 
rachat,  fixés  invariablement  au  taux  auquel  ils  étoient  exigibles, 
fuivant  leur  nature  particulière  , lors  de  la  publication  des  lettres 
patentes  du  3 novembre  1 7 8c> , intervenues  fur  les  decrets  du  4 
août  précédent;  & ceux  des  redevables  defdits  droits  qui  étoient , 
à cette  époque,  dans  le  cas  d’en  obtenir  l’abbattue  ou  réduction , en 
rempliffant  certaines  formalités  requifes  par  i’ufement  du  ci-devant 
fief,  jouiront  du  bénéfice  de  cette  réduction  ou  abbattue  , comme 
s’ils  avoient,  avant  ladite  époque,  fatisfait  à ces  formalités. 

XXXIV. 

Tous  procès  intentés  relativement  à des  droits  abolis  fans  in- 
demnités par  le  préfent  décret,  & non  décidés  par  jugement  en 
dernier  reffort  avant  les  époques  ci-deffus  fixées  pour  l’abolition 
de  ces  droits,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  pro- 
cédures faites  & les  arrérages  échus  antérieurement  à ces  époques. 

XXXV. 

Sont  communes  au  préfent  décret  les  difpofitions  des  articles 
XXXVI,  XXXVII  & XXXVIII  de  celui  du  15  mars  1790. 

TITRE  II. 

Du  mode  du  rachat  des  droits  féodaux  non  jupprimés. 

Article  premier. 

Tout  propriétaire  d’un  ci-devant  fief,  lequel  ne  conf fiera  qu’en 
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domaines  corporels,  tels  que  m aifons , terres,  prés,  bois,  & autres 
de  même  nature,  pourra  racheter  divifémenties  droits  cafuels  dont 
il  eft grevé,  pour  telle  portion  qu’il  jugera  à propos,  pourvu  qu’il 
rachète  en  même  temps  la  totalité  des  redevances  fixes  & annuelles 
dont  fon  fief  pourroit  être  grevé,  fans  préjudice  de  l’exception 
portée  au  décret  du  14  novembre  1790,  relativement  aux  fiefs 
mouvant  des  biens  nationaux. 

I l. 

Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  ci-devant  fiefs  qui  ont  fous 
eux  des  fonds  tenus  en  fiefs  ou  en  cenhves , ou  roturièrernent , 
iorfque  iefdites  mouvances  auront  été  inféodées  par  le  propriétaire 
du  fief  fupérieur , ou  iorfque  iefdits  fiefs  feront  fitués  dans  des 
pays  où  le  fupérieur  ne  conferve  aucun  droit  utile  immédiat  fur 
les  objets  qui  ont  été  fous-inféodés  ou  accenfés  par  le  propriétaire 
du  fief  inférieur,  encore  que  le  jeu  de  fief  n’ait  point  été  approuvé 
ou  reconnu  par  le  feigne ur  fupérieur. 

I I I. 

Lorfqu’il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui  11’auront  point 
été  inféodées  par  le  ci-devant feigneur  fupérieur,  & iorfque  ce  fief 
fera  finie  dans  l’un  des  pays  où  le  jeu  de  fief  ne'peut  porter  préjudice 
à ce  ci-d$vant  feigneur  fupérieur  . le  propriétaire  du  fief  inférieur 
ne  pourra  racheter  partiellement  les  droits  cafuels  fur  les  domaines 
qui  font  reliés  dans  la  main,  que  jufqu’à  concurrence  de  la  portion 
dont  la  loi  qui  régit  le  fief  lui  avoit  permis  de  fe  jouer,  en  com- 
prenant dans  ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui  accenfées  ou  in- 
féodées, en  telle  forte  qu’il  relie  toujours  dans  fa  main  la  portion 
entière  que  la  loi  l’auroit  obligé  de  réferver,  fi  mieux  il  n’aime 
racheter  préalablement  les  droits  cafuels,  à raifon  de  la  totalité 
des  mouvances  non  inféodées  dépendantes  de  fon  fief,  auquel  cas 
& après  avoir  efièélué ledit  rachat,  il  pourra  racheter  librement  & 
partiellement  le  furphis  de  fon  fief,  & pour  telle  portion  qu’il 
jugera  à propos. 
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I V. 

Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  feront  point  inféodées , 
& où  le  fief  fera  fitué  dans  l’un  des  pays  où  les  jeux  de  fief  ne  peu- 
vent point  porter  préjudice  au  feigneur  fupérieur,  fi  d’ailleurs  le 
fief  eft  régi  par  l’une  des  coutumes  qui  ne  permettent  point  le  jeu 
de  fief  à prix  d’argent,  mais  feulement  par  bail  à cens  ou  à rente,  le 
propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins  vendre  à prix  d’argent 
telle  portion  des  fonds  qui  font  refiés  en  fa  main,  8c  en  racheter 
partiellement  les  droits  cafuels , pourvu  que  les  portions  qu’il 
rachètera  ou  vendra,  n’excèdent  point  les  deux  tiers  du  fief,  en 
comprenant  dans  ces  deux  tiers  les  fonds  déjà  fous-inféodés  ou 
accenfés;  fi  mieux  il  n’aime  racheter  préalablement  les  droits 
cafuels,  à raifon  de  la  totalité  des  mouvances  non  inféodées,  auquel 
cas  8c  après  avoir  effectué  ledit  rachat,  il  ne  pourra  racheter  libre- 
ment 8c  partiellement  le  furplus  de  fon  fief,  pour  telle  portion  qu’il 
jugera  à propos. 

■* 

Si  les  fiefs  d’où  dépendent  des  mouvances  non  inféodées  , font 
fitués  dans  des  pays  où  il  n’exiftoit  aucune  loi  pofitive  fur  la  liberté 
du  jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat  partiel  fe  réglera  par  les  mêmes 
principes  que  l’ufage  y avoit  adoptés  relativement  aux  jeux  de 
fief;  en  conféquence,  dans  ceux  defdits  pays  où  le  jeu  de  fief 
n’étoit  autorifé  que  jufqu’à  concurrence  d’une  certaine  quotité  , le 
rachat  partiel  s’opérera  conformément  à ce  qui  eft  preferit  par 
l’article  III  ci-defîus  ; dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  n’étoit  admis  que 
par  bail  à cens  8c  rente  de  rachat  partiel , il  s’opérera  conformément 
à ce  qui  eft  preferit  par  l’article  IV  ci-deffiis.  Enfin  dans  ceux  où  le 
jeu  de  fief  étoit  autorifé  indéfiniment,  tant  par  rachat  de  la  quotité  > 
que  quant  au  mode , le  rachat  partiel  pourra  s’y  faire  librement 
pour  telle  portion  que  le  propriétaire  jugera  à propos. 

VI. 

Le  rachat  partiel , dans  les  cas  autorifés  par  les  articles  III , 1Y 


14 

& V ci- JefTus , ne  pourra  avoir  lieu  que  fous  la  condition  de  ra- 
cheter en  même  temps  la  totalité  des  redevances  fixes  & annuelles 
dont  le  fief  pourroit  fe  trouver  chargé,  fans  préjudice  de  l'ex- 
ception portée  au  décret  du  14  novembre  1790  , relativement 
aux  fonds  mouvant  des  biens  nationaux. 

V I I. 

A l’égard  des  fonds  ci-devant  mouvant  d’un  fief  en  cenfive  ou 
roturièrement  , tout  propriétaire  d’iceux  en  pourra  racheter 
partiellement  les  droits  cafuels , à raifon  de  telle  portion  defdits 
fonds  qu’il  jugera  à propos,  fous  la  feule  condition  de  racheter  en 
même  temps  la  totalité  des  redevances  fixes  , annuelles  , ou 
foiidai  res,  dont  fe  trouvera  chargé  le  fonds  fur  lequel  le  pro- 
priétaire voudra  racheter  partiellement  les  droits  cafuels,  fans 
préjudice  de  l’exception  portée  au  décret  du  14  novembre  175)0  , 
relativement  aux  fonds  mouvant  des  biens  nationaux. 

VIII. 

Lorfqu’il  s’agira  de  liquider  un  rachat  de  droits  cafuels  dus  à rai- 
fon des  mouvances  dépendantes  d’un  ci-devant  fief,  & dont  le 
rachat  11’aura  point  été  fait  parle  propriétaire,  ou  les  propriétaires 
des  fonds  tenus  fous  ces  mouvances,  & dans  le  cas  ©ùlefdites  mou- 
vances auront  été  inféodées  ou  feront  dépendantes  d’un  fief  fitué 
dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  portoit  préjudice  au  feigneur  fupé- 
rieur,  il  y fera  procédé  ainfi  qu’il  fuit. 

Il  fera  fait  d’abord  une  évaluation  de  la  fomme  qui  feroit  due  par 
le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  defdits  fonds,  félon  qu’ils 
feront  tenus  en  fief  ou  cenfive,  & conformément  aux  règles  pref- 
crites  par  le  décret  du  3 mai  1 790;  & la  fomme  qui  réfultera  de 
cette  première  opération  , formera  la  valeur  de  la  propriété  de  ces 
mouvances. 

Il  fera  enfuite  procédé,  conformément  aux  règles  prefcrites  par 
le  décret  du  3 mai  1790,  & félon  la  nature  & la  quotité  des  droits 
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dont  fe  trouvera  chargé  le  fief  dont  dépendront  ces  mouvances,  à 
une  fécondé  évaluation  du  rachat  dû  par  le  propriétairede  ces  mou- 
vances , eu  égard  à la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première 
opération,  & de  la  même  manière  que  s’il  s’agifloit  de  liquider  un 
rachat  fur  un  fief  corporel  de  la  même  valeur. 

I X. 

Si  les  mouvances  à raîfon  defquelles  on  voudra  fe  racheter,  n’ont 
point  été  inféodées , ou  dépendent  d’un  fief  fitué  dans  un  pays  où  le 
jeu  de  ce  fief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  feigneur , audit  cas , 
le  rachat  en  fera  liquidé  aînfi  qu’il  fuit. 

ü fera  fait  d’abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en  fief  ou  en 
cenfive,  eu  egard  à leur  valeur  réelle , abftracdion  faite  des  charges 
dont  ils  font  tenus  envers  le  fief  dont  iis  relèvent,  «Se  de  la  même 
manière  que  fi  la  pleine  propriété  de  ces  fonds  appartenoit  encore 
au  propriétaire  du  fief  dont  ils  relèvent. 

Le  rachat  des  droits  cafuels  dus  au  propriétaire  du  fieffupérieur, 
fera  enfuite  liquidé  conformément  aux  règles  preferites  par  le 
décret  du  3 mai  175)0  , & félon  la  nature  & la  quotité  des  droits 
dont  eft  grevé  le  fief  inférieur,  fur  la  fomme  totale  qui  fera  réfultce 
de  la  première  opération;  en  telle  forte  que  le  rachat  payé  fort 
égal  à celui  qui  auroit  été  dû,  fi  les  fonds  dont  le  propriétaire  du 
fief  inférieur  s’étoit  joué  , lui  appartenoient  encore  en  pleine 
propriété. 

La  difpofition  de  l’article  précédent  aura  également  lieu , dans 
le  cas  où  la  mouvance  auroit  été  précédemment  rachetée  par  le 
propriétaire  ou  par  les  propriétaires  des  fonds  chargés  de  cette 
mouvance,  les  difpofitions  des  articles  XL1V  & XLV  du  décret 
du  3 mai  175)0  n’ayant  jamais  dû  recevoir  leur  application  qu’au; 
cas  où  iis’agiffoit  de  mouvances  non  inféodées. 
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X I. 

Sont  &i  demeurent  communes  à tout  ie  royaume  les  difpofitions 
des  anciens  règlemens  énoncés  dans  i’articîe  XVIII  du  décret  du 
3 mai  i 790,  qui  laiiïent  aux  communautés  d’habitans  de  quelques- 
unes  des  ci-devant  provinces  , ia  faculté  de  ne  payer  pour  le 
rachat  des  banalités  établies  fur  elles , foit  à prix  d’argent,  foit  en 
payement  d’arrérages  par  elles  dus  pour  dettes  conftituées  ou 
foncières,  que  les  fommes  principales  quelles  ont  reçues,  ou 
dont  la  rem ife leur  a été  faite  pour  l’étabiifièment  defdites  banalités. 

X I I. 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  les  dots  font  aliénables  du  con- 
fentementdes  femmes , fi  le  rachat  des  droits  ci-devant  feigneuriaux 
ou  fonciers  dus  à une  femme  mariée,  n’eft  point  faiten  fa préfence 
ou  de  fon  confentement , le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu’en  la 
forme  & au  taux  prefcrits  par  le  décret  du  3 mai  1790,  & à la 
charge  d’en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point 
demeurer  garant  du  remploi , pourra  configner  le  prix  du  rachat , 
lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari  qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
du  tribunal  de  difïria,  rendue  fur  les  conclufions  du  commilTaire 
du  roi , auquel  il  fera  juftifié  du  remploi. 

XIII. 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  les  mutations  par  donations , 
foit  entre  vifs,  foit  teftamentaires,  donnent  ouverture  aux  mêmes 
profits  feigneuriaux  que  les  mutations  par  vente,  le  rachat  du 
droit  dû  pour  les  unes  & les  autres  , ne  pourra  fe  faire  qu’en 
payant  les  cinq  trente  dixièmes  de  ce  droit  , outre  la  quotité 
réglée  par  l’article  XXV  du  décret  du  3 mai  1790. 

XIV. 

Les  ci-devant  feigneurs  de  qui  rele voient  des  biens  nationaux 
crevés  envers  eux  de  droits  de  mutations,  fuivant  les  diftinétions 
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établies  par  l’article  XL  <Ju  décret  du  3 mai  1790,  recevront, 
immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exécution  des  décrets 
des  14  mai,  25  juin  & 3 novembre  fuivans,  & fur  les  fonds 
qui  y feront  deltinés,  le  montant  du  rachat  defdits  droits,  fans 
pouvoir  rien  prétendre  à titre  de  droits  échus  en  vertu  defdites 
ventes. 

X V. 

Ce  rachat  fera  liquidé  d’après  les  difpofitions  du  décret  du 
3 mai  1790,  8c  s’il  y a lieu,  d après  celles  de  1 article  XII  ï 
ci-defîiis  ; & les  droits  qu’il  s’agira  de  racheter  feront  évalués 
fur  le  prix  defdites  ventes. 

XVI. 

Tout  particulier  à qui  il  fera  dû  par  la  nation  un  rachat  de 
cette  nature  , fera  tenu  pour  en  obtenir  la  liquidation  , de 
remettre  fes  mémoires  , titres  & pièces  juftificatives  au  fecré- 
tariat  du  directoire  du  diflrict  où  auront  été  vendus  les  biens 
ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou  cenfive , lequel  les  fera  palier 
avec  fon  avis  , au  directoire  du  département , qui  après  les 
avoir  vérifiés  & pris  un  arrêté  en  conféquence , enverra  le  tout 
à la  direétion  générale  de  liquidation. 

XVII. 

II  en  fera  ufé  de  même  pour  parvenir  à la  liquidation  des 
autres  droits  feigneuriaux  8c  fonciers,  du  rachat  defquels  la  nation 
s’eft  chargée  par  l’article  VII  du  titre  I.cr  du  décret  du  14  mai 
1790  ; & Iorfque,  d’après  les  règles  tracées  par  le  décret  du 
3 du  même  mois , ih  y aura  lieu  à des  expertifes , pour  fixer 
le  montant  de  ces  droits,  les  experts  feront  nommés,  favoir, 
un  par  le  directoire  de  diftrict  qui  aura  vendu  les  biens  pré- 
cédemment grevés  defdits  droits  , un  par  le  particulier  à qui 
fera  dû  le  rachat , 8c  le  tiers  expert , s’il  en  efl  befoin , par  le 
directoire  du  département. 
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Injîruâion  fur  la  manière  d’opérer  en  confcquence  des  articles  VIII 
ér  IX  du  titre  II  du  décret  ci-dejfus. 

X. 

Lorfque  ie  propriétaire  d’un  fonds  ci-devant  fief,  veut  racheter 
les  droits  cafueis  à raifon  des  mouvances  inféodées  dépendantes 
de  fon  fief,  5c  dont  il  n'a  pas  reçu  lui-même  le  rachat , il  faut 
faire  une  double  opération. 

Il  faut  d’abord  évaluer  la  fomme  qui  lui  feroit  due  à lui- 
même  par  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  des  fonds 
fournis  à fa  mouvance. 

Suppofons  le  fief  B mouvant  du  fief  A,  Sc  qui  a fous  fa  mou- 
vance le  fief  C. 

Si  ce  fief  G efb  évalué  à 12,000  livres,  5c  s’il  eft  fujet  au 
douzième  pour  les  mutations  par  vente , le  rachat  que  ce  fief 
devroit  au  fief  B,  à raifon  des  mutations  par  vente,  fera, 
fuivant  le  n.°  Vil  de  l’article  XXV  du  décret  du  3 mai  17^0  , 
de  la  moitié  du  droit,  c’eft-à-dire  , de  500  liv. 

Si  le  fief  C , quant  aux  droits  pour  les  mutations  autres  que 
par  vente,  eft  dans  le  cas  de  l’article  XXVIII  du  décret  cité, 
le  rachat  dû  pour  cette  fécondé  caulè  fera  des  cinq  douzièmes  du 
droit,  qui  elt  une  année  du  revenu. 

Suppofons  le  revenu  de  ce  fief  à 400  livres,  le  douzième  fera 
de  3 3 livres  6 fous  S deniers,  5c  les  cinq  douzièmes  feront 
de  1 66  livres  13  fous  4 deniers. 

Réunifiant  enfuite  les  deux  fommes  de  500  liv.  5c  de  166  1. 

1 3 fous  4 den.  que  le  propriétaire  du  fief  B devroit  recevoir 
du  propriétaire  du  fief  C , on  aura  la  fomme  totale  de  666  liv. 

„ 1 3 f.  4 deniers  , qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance  du  fief 
B fur  le  fief  C. 

Pour  trouver  enfuite  la  fomme  que  le  propriétaire  devra  lui- 
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même  au  fief  A pour  le  rachat  de  cette  mouvance,  il  faudra 
faire  une  fécondé  opération. 

Suppofons  ( comme  cela  ell  ordinaire  ) que  le  fief  B efi;  tenu 
envers  le  fief  A fous  les  mêmes  charges  que  le  fief  C , il  en 
réfultera  que  B doit  à A la  moitié  d’un  droit  de  mutation  par 
vente  au  douzième  ; le  douzième  de  666  liv.  i 3 f.  4 d.  étant 
de  5 5 liv.  10  fous,  le  rachat  dû  pour  ce  premier  droit  fera 
de  27  liv.  1 5 f. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de  666  liv; 
13  fous  4 den.  230  livres  par  an,  dont  le  fief  B doit  cinq 
douzièmes,  il  en  réfultera  une  fomme  de  1 2 liv.  10  fous. 
Joignant  les  deux  fommes  de  27  livres  1 j fous  & 1 2 liv, 

10  f.,  on  aura  la  fomme  totale  de  40  1.  5 f.  pour  le  rachat  dû 
par  le  fief  B au  fief  A,  à raifon  de  la  mouvance  féodale  fur  C. 

Si  cette  mouvance  n’eft  pas  féodale,  mais  feulement  cenfuelle, 

11  ne  faudra,  dans  la  première  opération,  tirer  le  rachat  qu’à  raifort 
des  mutations  par  vente.  Suppofant  le  droit  de  vente  toujours 
au  douzième,  on  aura  toujours  500  liv.  pour  réfultat  de  la  valeur 
de  cette  mouvance , & 3 3 liv.  6 fous  8 den.  pour  le  rachat  qui 
en  fera  dû  pour  le  fief  B au  fief  A ; mais  on  aura  plus  la  fé- 
condé partie , attendu  que  le  fief  B n’aura  point  de  droit  de 
relief  fur  une  fimple  cenfive. 

. Cet  exemple  fuffit  pour  indiquer  la  manière  d’opérer  géné- 
rale , laquelle  ne  pourra  varier  que  dans  fes  réfultats  , fuivant 
les  différentes  quotités  des  droits  que  le  fief  fervant  aura  droit 
de  percevoir  fur  les  fonds  mouvans  de  lui,  & qu’il  devra  lui- 
même  à fon  fief  dominant.  * 

X L 

Cet  article  eft  pour  le  cas  où  la  mouvance  qu’il  s’agit  de 
racheter  procédé  d un  jeu  de  fief,  qui  n’a  point  été  autorifé  par 
les  propriétaires  du  fief  fupérieur,  ou  dépend  d’un  fief  fitué  dans 
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un  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  feigneur 
fupérieur. 

Ici  l’opération  eft  toute  différente  ; ce  11’eft  point  la  fimple 
valeur  de  cette  mouvance  qu’il  faut  eftimer,  & qui  doit  fervir 
de  bafe  à la  liquidation  de  rachat.  Le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur n’ayant  pas  pu  préjudicier  àjon  feigneur  par  un  jeu  de  fief 
non  autorifé , efi;  réputé  avoir  confervé  le  fief  dans  fon  inté- 
grité ; en  cas  de  mutation  de  fa  part , il  doit  les  droits  de  la 
même  manière  que  s’il  avoit  confervé  la  pleine  propriété  des 
fonds  qu’il  a mis  hors  fa  main  , & fur  lefquels  il  if  a réfervé  que 
la  directe.  Le  rachat  qu’il  doit  efi  relatif  à Iji  quotité  des  droits 
dont  fi  efi  chargé  ; fi  faut  donc  liquider  le  rachat  de  la  même 
manière  que  fi  le  fief  exiftoit  dans  fon  intégrité. 

Soit  fuppofé  le  fief  B,  compofé  de  cent  arpens  , & cédé  en 
cet  état  par  le  fief  A dont  il  efi  mouvant.  B a inféode  à C 
cinquante  arpens-,  & a accenlé  à Jacques  & à Philippe  vingt  ar- 
pens, en  forte  qu’il  ne  refie  entre  fes  mains  que  trente  arpens; 
mais  s’il  vend  les  trente  arpens , il  doit  les  droits  comme  s fi 
pofledoit  les  cent  arpens,  & c’eft  fur  ce  pied  que  doit  être 

liquidé  le  rachat.  ^ 

Suppofant  les  cent  arpens  de  valeur  de  100,000  livres  & de 

3,000  livres *de  revenus, 

Si  le  fief  B efi  dans  le  quatrième  cas  de  l’art.  XXV  du  décret 
du  3 mai  1790,  c’eft-à-dire,  s’il  efi  fujet  au  quint  en  cas  de  vente  , 
fi  devra,  pour  le  rachat  de  ce  premier  droit,  cinq  treizièmes 
du  quint  ou  de  20,000  livres , c’eft-à-dire,  y, 6 52  liv.  5 f 10  d. 

Quant  au  droit  de  relief,  s’il  efi  dans  le  cas  de  1 art  XXIX 
du  décret  du  3 mai  1790,  il  devra  cinq  dix-huitièmes  de 
3,000  livres,  ou  833  livres  d fous  8 deniers. 

Ainfi  , le  fief  devra  en  total  pour  le  rachat  des  droits  cafuels 
8,505  livres  12  fous  6 deniers,  fomme  bien  différente  de  celle 
qu’il  adroit  due  fi  les  mouvantes  euffent  été  inféodées. 


Dans  cette  feconele  hypothèfe,  la  mouvance  lur  les  cinquante 
arpens  tenus  de  lui  en  fief,  nauroit  été  évaluée  qu’à  4,252  liv. 
1 6 fous  3 deniers. 

Celle  fur  les  vingt  arpens  tenus  en  cenfive,  qui  n auroient 
dû  leurs  lods  qu’au  douzième,  8e  point  de  relief,  nauroit  été 
évalué  qu’à  83  3 livres  6 fous  2 deniers. 

Le  fief  B nauroit  dû  pour  le  rachat , tant  des  droits  de  vente 
que  des  droits  de  relief  de  fa  mouvance,  fur  les  cinquante  arpens, 
qu  environ  383  liv  17  fous  1 den.  & pour  le  rachat  des  mêmes 
droits  de  fa  mouvance  fur  les  vingt  arpens  tenus  en  cenfivcs, 
qu’environ  147  livres. 

Ainfi  dans  i’hypothèfe  où  les  mouvances  euffent  été  inféodées, 

le  fief  B n’auroit  dû  que , 

i.°  Pour  les  trente  arpens  tenus  en  pleine 

propriété 2,5  5 5 10  " ' 


2°  Pour  les  cinquante  arpens  mouvant  de  lui 

en  fief , 3^3*  1 7*  * 

3.0  Pour  les  vingt  arpens  mouvant  de  lui  en 

cenfives* 1 4-/'  a u 

Total 3,086.  7.  » 

Il  devra  au  contraire,  ces  mouvances  n’étant 
point  inféodées  en  totalité. 8,505.  12.  6. 

Différence . 5,415?*  5*  7- 


L’opération  8e  la  différence  des  réfultats  feront  les  mêmes  , 
foit  qu’il  s’agifîe  de  liquider  le  rachat  d une  mouvance  non  encore 
rachetée  parie  vaffai  ou  cenfitaire,  foit  que  cette  mouvance  ait  été 
précédemment  rachetée. 

Mandons  8e  ordonnons  à tous  les  tribunaux,  corps  admini- 
flratifs  8e  municipalités , que  les  préfentes  ils  falient  tranfcrire  fur 
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leurs  regiftres , lire,  publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & de'parte- 
mens  refpeétifs , & exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  & fait  contrefigner  iefdites  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  ie  fceau  de  i’état.  A Paris,  le 
vingtième  jour  du  mois  d’avril,  l’an  de  grâce  miffept  cent  quatre- 
vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.1 
Et  plus  bas , M.  L.  F.  D u Port.  Et  fceliées  du  fceau  de  l’état. 

Certifié  conforme  à ï original. 
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